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Pour des logements  
salubres et abordables

 

En publiant son rapport « Pour des 
logements salubres et abordables »,  
le directeur de santé publique de 
Montréal s’inscrit dans la foulée 
des interventions antérieures des  
autorités sanitaires en matière  
de logement1. Il s’est fixé trois objectifs : 

•	 faire	 le	 point	 sur	 la	 question	 du	 
logement sur le territoire de l’île de 
Montréal; 

•	 réitérer	son	engagement	à	prioriser	
l’expertise de santé publique dans  
le domaine; 

•	 et	 formuler	 des	 recommandations	
visant	 à	 protéger	 la	 santé	 de	 la 
population montréalaise.

Des données récentes

Dans son rapport, le directeur présente 
des données issues de l'Enquête sur la 
salubrité et l'abordabilité du logement 
à Montréal (SALAM) réalisée auprès de 
1 600 ménages en juin 2014. Cette en-
quête s’intéressait autant aux conditions 
physiques du logement qu’aux impacts 
du coût de l’habitation sur la sécurité 
alimentaire et l’anxiété des résidants.

 

Ces nouvelles données sont présen- 
tées dans les différentes sections du  
rapport de même que celles d’autres  
études menées par la Direction de santé 
publique de Montréal (DSP). 

L’Enquête nationale sur les ménages 
(ENM 2011), les statistiques de la 
Société d’habitation du Québec (SHQ) 
et de la Société canadienne d’hypo-
thèques et de logement (SCHL) ainsi 
que celles du dernier recensement 
ont été utilisées pour réaliser un  
portrait des enjeux relatifs au logement  
montréalais. Une recension des écrits  a 
complété le travail. 

Portrait du logement  
à Montréal
Les locataires sont majoritaires sur l’île 
de Montréal (61 %) et le marché locatif 
a subi des transformations significatives 
dans les dernières années2. La hausse 
des prix des loyers durant la période 
2001-2014 a été de 38 % pour les  
logements de trois chambres à coucher 
par exemple3, alors que l’inflation était 
de 28 % pour la même période4. La mise 
en chantier de logements locatifs a  
diminué, passant de 3 150 unités en 
2002 à 2 300 en 20115, et on observe 
une pénurie de grands logements  
abordables pour les familles6 (Figure 1). 
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Le parc locatif est vieillissant puisque 42 % des logements privés ont été construits avant 1961 et 
l’entretien des immeubles est souvent insuffisant7. Alors que seulement 11 % des logements sont 
sociaux ou communautaires8  (Figure 2), on note une diminution notable des investissements du  
gouvernement fédéral dans les programmes qui les financent. La liste d’attente pour un HLM à 
Montréal est de plus de 22 000 ménages mais seulement 2 000 logements se libèrent chaque année9.

FIGURE 2 – Offre de logements sociaux et communautaires à Montréal (%), 2013
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Source : Ville de Montréal. 2014. Répartition des logements sociaux et communautaires sur l’île de Montréal, Faits saillants et tableaux,  
         Direction de l’urbanisme et du développement économique.

Salubrité et abordabilité

Le logement est un déterminant important de la santé, qu’on pense seulement à l’augmentation des 
problèmes respiratoires vécus par les résidants d’habitations insalubres10,11,12. On sait aussi que les 
coûts du logement locatif modulent grandement la capacité des ménages à se nourrir adéquatement 
et à subvenir à leurs autres besoins de base13. 
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FIGURE 1 – Taux d’inoccupation des logements selon le prix 
                     et le nombre de chambres à coucher, Montréal, 2014
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L'enquête SALAM révèle que le quart des locataires qui consacrent plus de 30 % de leur revenu au loyer,  
soit 50 000 ménages montréalais, rapportent avoir manqué de nourriture dans la dernière année  
(Tableau 1). Cette insécurité alimentaire peut avoir des répercussions à long terme sur la santé.  
En effet, la mauvaise alimentation joue un rôle dans la survenue de nombreuses conditions, telles 
l’obésité, le diabète, l’hypertension, les maladies cardiovasculaires et plusieurs cancers. 

Impacts sur les populations  
exclues ou vulnérables

Le rapport met en évidence des problématiques  
importantes, dont les impacts de la précarité 
résidentielle sur la croissance et le dévelop-
pement des enfants14,15, tout comme sur 
leur réussite scolaire16. Il expose les défis  
particuliers qui se posent aux nouveaux  
immigrants17, aux Autochtones18, aux utilisateurs 
de drogues par injection19 et aux personnes 
souffrant de psychose (plus du tiers des  
106 personnes décédées lors de l’épisode de 
chaleur extrême à Montréal en juillet 2010 
avaient de graves problèmes de santé mentale).  
Il souligne également les répercussions de 
l’instabilité résidentielle sur  les risques de 
transmission des infections par le VIH et le VHC20, 
et sur les résultats thérapeutiques des personnes 
qui en sont atteintes21. Enfin, il met en lumière 
le fait que le vieillissement de la population et 
l’accueil de nouveaux immigrants exigent une 
réponse sociale adaptée en termes de logement, 
particulièrement à Montréal.

Principales recommandations

Le directeur demande l’adoption d’une stratégie  
canadienne en habitation qui prévoirait la 
réponse aux multiples besoins dans le domaine 
et interpelle le gouvernement fédéral pour un 
réinvestissement dans les programmes de 
logements sociaux et communautaires. Il 
souhaite la poursuite des travaux en vue de 
doter le Québec d’une politique nationale  
d’habitation en partenariat avec les villes.  
Il formule quelques recommandations visant à ce 
que toutes les municipalités de l’île de Montréal 
aient des règlements et des ressources permet-
tant d’améliorer l’intervention sur les logements 
insalubres et il offre sa collaboration pour la 
mise en œuvre de ces interventions. Par ailleurs, 
il incite le réseau de la santé et des services 
sociaux à accorder la priorité au logement dans 
son intervention auprès des clientèles vulnérables. 

En conclusion, le directeur réitère ses inquiétudes 
face à la pauvreté et aux inégalités sociales 
qui affligent les Montréalais. Si le marché du  
logement fait actuellement partie du problème,  
il ne fait aucun doute que des interventions 
gouvernementales variées font partie de la solution.  
De telles actions peuvent améliorer grandement la 
situation au profit des citoyens les plus pauvres, 
d’une mixité sociale souhaitable et de la santé 
de la population.
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TABLEAU 1 – Problèmes rapportés par les ménages selon le statut de propriété  
                        et le taux d’effort (%), île de Montréal, juin 2014 

PROPRIÉTAIRES LOCATAIRES TOTAL

Taux d’effort 
<30%

Taux d’effort 
>30%

Total locataire

Surpeuplement 2,3* 7,0 10,7 7,7 5,3

Difficulté à boucler les fins de mois 11,3 19,2 44,6 26,7 20,5

Insécurité alimentaire

Crainte de manquer de nourriture 2,8 9,6 27,7 14,4 9,6

Quantité insuffisante 1,8* 7,0 24,6 11,1 7,7

Qualité inadéquate 4,1 13,5 32,5 18,1 12,4

Utilisation d’une banque alimentaire 0,1* 1,6* 19,8* 7,5 4,2

* Intervalle de confiance important
 Source : Centre Léa-Roback, SALAM 2014 
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Rapport synthèse 
La série Rapport synthèse met en relief les faits saillants 
des principales études, recherches, projets d’intervention 
ou promotion réalisés dans les différents domaines de la 
santé publique.
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